
 

Communiqué de presse  

Sous la présidence de S.E.M Rachid BLADEHANE, Secrétaire d’Etat Chargé de la Communauté Nationale 
et des Compétences à l’Etranger de la République Algérienne Démocratique et Populaire, Chef de file de la 
Médiation Internationale, le Comité de Suivi de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali issu du 
processus d’Alger a tenu sa quatrième consultation de haut niveau à Bamako, le 19 janvier 2020. 

Cette réunion, qui a regroupé les Parties maliennes signataires de l’Accord et les membres de la Médiation 
internationale, a été l’occasion pour les participants d’échanger sur les voies et moyens à même de donner 
une nouvelle impulsion au processus de mise en œuvre de l’Accord. Aussi, a-t-elle permis de faire le point 
sur les derniers développements intervenus depuis la 3e consultation de haut niveau du 17 juin 2019 et de 
mobiliser davantage de soutien afin d’accélérer le rythme de la mise en œuvre de l’Accord.  

Les participants : 
 

1.   Se réjouissent de la qualité et la forte participation des Parties maliennes ainsi que de la 
Médiation internationale, avec notamment la présence des Ministres des Affaires Etrangères du 
Burkina Faso, de la République Islamique de Mauritanie et de la République du Niger, du 
Commissaire à la Paix et à la Sécurité de l’Union Africaine, du Représentant Spécial de l’Union 
Européenne pour le Sahel, de l'Envoyé Spécial de la France pour le Sahel et du Représentant de 
l’OCI. Cette mobilisation illustre la détermination du Mali et de ses partenaires internationaux à 
marquer une nouvelle étape stratégique dans leurs efforts de stabilisation au Mali. 

 
2.   Notent avec grande satisfaction, la bonne atmosphère de travail retrouvée entre les Parties 

maliennes ; ce qui marque la relance effective du processus du suivi et d’accompagnement de la 
mise en œuvre de l’Accord.  
 

3.   Félicitent le Gouvernement malien pour la bonne tenue du Dialogue national inclusif, prennent 
note de ses recommandations et résolutions et appellent à leur mise en œuvre dans un esprit 
d’inclusivité, traduisant par la même la détermination des Maliens à privilégier, à l’unisson, le 
dialogue et l’esprit de compromis pour surmonter les défis auxquels leur pays est confronté.   

 
4.   Saluent les avancées de la mise en œuvre du DDR-intégration accéléré et appellent avec 

insistance à finaliser et parachever le déploiement des premières unités de l’Armée nationale 
reconstituée à brève échéance à Gao, Tombouctou, Kidal et Ménaka, avec le soutien de la 
Communauté internationale. Entérinent, à cet égard, les recommandations de la Commission 
Technique de Sécurité (CTS) endossées par le sous-comité chargé des questions de Défense et 
de Sécurité, notamment le Plan de Redéploiement des unités reconstituées et les arrangements 
sécuritaires sur les mouvements des convois et la circulation des armes. La réunion 
extraordinaire du 21 janvier 2020 de la CTS en finalisera les détails techniques.  
 

5.   Se félicitent de la décision d’opérationnaliser à titre prioritaire et d’urgence le Fonds de 
Développement Durable (FDD) en vue de favoriser le retour rapide et effectif de l’Administration 
dans les régions du Nord du Mali et les services sociaux de base au profit des 
populations. Saluent l’annonce par le gouvernement malien de la tenue du comité de pilotage 
dudit Fonds le 30 janvier prochain et se réjouissent de l’annonce par la France d’une contribution 
de 2 millions d’euros à ce Fonds pour financer des projets de développement.   
 



 

6.   Prennent note de la tenue des congrès des différents mouvements impliqués dans le processus 
de paix ainsi que des annonces concernant la volonté exprimée pour une mutation en 
mouvements politiques et lancent un appel pressant à davantage de cohésion au sein des parties 
signataires. Ils exhortent toutes les parties prenantes à apporter leur contribution effective à cette 
cohésion dans l’esprit de la réconciliation nationale prôné par l’Accord. 

 
7.   Toujours concernant la gouvernance de l’Accord, les Parties maliennes conviennent de se 

retrouver dans les tous prochains jours, avec l’accompagnement de la Médiation internationale, 
en vue d’insuffler une nouvelle dynamique au cadre de concertation inter-malien pour le rendre 
plus efficace, plus réactif, plus consensuel et plus décisionnel.   

 
8.   Saluent la tenue prochaine de l’atelier national de réflexion sur la participation des femmes à la 

mise en œuvre de l’Accord et espèrent que l’atelier aboutisse à des recommandations qui 
permettraient le plus rapidement possible aux femmes d’apporter leurs contributions effectives au 
processus de paix. Saluent la disponibilité manifestée par plusieurs partenaires internationaux 
pour appuyer financièrement les initiatives à envisager en la matière.   
 

9.   Appellent à la reprise des travaux de suivi et d’accompagnement de la mise en œuvre de l’Accord 
selon un calendrier assurant la régularité et l’efficacité des réunions du Comité de Suivi de 
l’Accord (CSA) et exhortent toutes les parties prenantes à y apporter leurs contributions dans un 
esprit d’ouverture et d’engagement à l’objectif de la paix et de la réconciliation au Mali. 

 
10.  Exhortent la Communauté internationale à poursuivre son appui politique, technique et financier à 

la mise en œuvre de l’Accord, en particulier aux actions prioritaires ci-dessus mentionnées. 
 

11.  Évoquant la situation sécuritaire au Mali à la lumière des références régionales et internationales 
y afférentes notamment à l’occasion du Sommet de Pau du 13 janvier 2020 et de la présentation 
du dernier rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur le Mali le 15 janvier 2020, les 
participants condamnent les attaques terroristes qui continuent à endeuiller les peuples malien, 
burkinabé et nigérien et expriment leur solidarité aux victimes et aux forces armées des trois pays 
ainsi qu’aux forces internationales qui les appuient.  

 
12.  Réitèrent, enfin, leur appel à la Communauté internationale à continuer d’apporter son soutien au 

Gouvernement malien, à travers une approche coordonnée et multidimensionnelle, comprenant 
les aspects sécuritaires, sociaux et humanitaires et basée sur une meilleure gouvernance et la 
promotion du développement économique, dans le strict respect des droits de l’homme.  

 
 
 

                                                                                                             Bamako, le 19 janvier 2020  
  

                                                                                                                                                                                      

  


